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Le	 Cambodge	 abrite	 24	 peuples	 autochtones.	 Ces	 groupes	 sociaux	 parlent	
majoritairement	des	langues	môn-khmères	et	dans	une	moindre	mesure	des	langues	de	
souche	 austronésienne.	 Ils	 constituent	 1,4%	 de	 la	 population	 nationale,	 soit	 environ		
400	000	personnesi.	 	 Les	 territoires	 autochtones	 comprennent	 les	pédiplaines	boisées	
ainsi	 que	 les	 bas-plateaux	 du	 nord-est	 du	 Cambodge,	 soit	 environ	 25%	 du	 territoire	
national.	 Bien	 qu'elles	 ne	 soient	 pas	mises	 en	 avant	 dans	 le	 recensement	 national,	 de	
nombreux	 témoignages	 indépendants	 attestent	 que	 les	 peuples	 autochtones	
cambodgiens	sont	confrontés	à	diverses	 formes	de	discrimination	socioculturelleii,	à	 la	
spoliation	de	 leurs	 terres	 ainsi	 qu’à	des	déplacements	 forcésiii.	 L’intensification	de	 ces	
mesures	est	 la	 conséquence	d’initiatives	étatiques	et	 transnationales	en	cours	visant	à	
l'extraction	 non	 régulée	 des	 ressources	 (bois,	 minéraux,	 hydroélectricité	 et	 agro-
industrie),	 couplée	à	une	migration	croissante	des	Khmers	et	des	Chams	(musulmans)	
en	provenance	d'autres	régions	du	pays.	



	Le	 Cambodge	 a	 adopté	 en	 2007	 la	 Déclaration	 des	 Nations	 Unies	 sur	 les	 droits	 des	
peuples	 autochtones	 et	 a	 ratifié	 le	 CERD,	 la	 CEDAW	 et	 la	 CRC	 mais	 n'a	 toujours	 pas	
ratifié	la	Convention	169iv	de	l'OIT.		

Lors	de	son	dernier	examen	périodique	universel	(EPU)	en	2014,	le	Cambodge	a	accepté	
un	 recommandation	 destinée	 à	 «	 accroître	 les	 mesures	 de	 lutte	 contre	 les	 expulsions	
illégales	de	terres	[des]	peuples	autochtones	et	à	envisager	de	renforcer	le	cadre	législatif	
conformément	aux	normes	internationales	»v.	Cet	accord	reste	malgré	tout	de	pure	forme	
et	n'a	débouché	sur	aucun	recours	effectif	susceptible	de	peser	contre	la	discrimination	
et	 l'insécurité	 foncière	 auxquelles	 les	 peuples	 autochtones	 continuent	 de	 faire	 face	 en	
2019.	 Les	mouvements	 de	 défense	 des	 droits	 des	 peuples	 autochtones	 continuent	 de	
lutter	 pour	 l’établissement	 des	 droits	 humains	 ;	 cependant,	 avec	 la	 détérioration	 des	
libertés	 démocratiques	 et	 de	 graves	 violations	 des	 droits	 de	 l'homme,	 le	 terrain	 sur	
lequel	le	mouvement	des	droits	des	autochtones	tente	de	se	frayer	un	chemin	est	devenu	
on	 ne	 peut	 plus	 précaire.	 En	 dépit	 des	 déclarations	 de	 pure	 forme,	 le	 gouvernement	
cambodgien	a	du	mal	à	enrayer	la	corruption,	ne	réduit	guère	les	violations	des	droits	de	
l'homme	 et	 consolide	 in	 fine	 un	 régime	 non	 démocratique.	 Nombreuses	 sont	 les	
personnes	à	être	arrêtées	et	condamnées,	parfois	à	de	longues	peines,	après	avoir	voulu	
exercer	 leurs	droits	 civils	 et	 politiques.	Différentes	 formes	de	 répression	prises	par	 le	
gouvernement	 à	 l'encontre	 des	 partis	 politiques	 d’opposition,	 de	 certaines	 ONG,	 des	
médias	 et	 d'autres	 personnes,	 perçues	 comme	 relevant	 «	 d’une	menace	 sécuritaire	 »vi	
continuent	de	marquer	le	règne	sans	partage	du	Parti	du	Peuple	Cambodgien	(PPC).	

	

Évènements	en	2019	

Menaces	contre	les	terres	communales	autochtones		

La	Loi	foncière	et	la	Loi	forestière	promulguées	en	2001	et	2002	permettent	de	garantir	
des	 territoires	 exclusivement	 réservés	 aux	 communautés	 autochtones.	 Ces	 deux	 lois	
reconnaissent	et	protègent	 formellement	 le	droit	des	peuples	autochtones	à	conserver	
leurs	 terres	 ancestrales	 grâce	 à	 l’obtention	 de	 titres	 fonciers	 communautaires	
(communal	land	titling	:	CLT).	Mais	de	nombreuses	lacunes	dans	la	mise	en	œuvre	de	ces	
lois	 continuent	 sérieusement	 d'affecter	 négativement	 l’accès	 et	 le	 contrôle	 des	 terres	
traditionnellement	utilisées	 les	peuples	autochtones	en	2019.	Par	ailleurs,	une	volonté	
d’accaparement	malveillante	des	terres	fertiles	par	de	puissants	magnats	et	de	grandes	
entreprises	publiques/privées	sont	souvent	avalisées	-	et	directement	soutenues	-	par	le	
gouvernement	cambodgien.	Depuis	2001,	des	Concessions	foncières	économiques	(CFE)	
ont	 été	 accordées	 au	départ	 pour	plus	de	70	 ans	 aux	 entreprises	 agro-industrielles	 et	
minières,	 en	 l’absence	 de	 procédure	 transparente	 et	 sans	 aucune	 compensation	
équitable	 pour	 les	 communautés	 vivant	 sur	 les	 parcelles	 confisquéesvii.	 L'absence	 de	
mécanismes	juridiques	pour	contrecarrer	les	empiètements	de	terres	par	les	CFE	a	des	
conséquences	dévastatrices	pour	a	survie	des	peuples	autochtonesviii.	Les	plaintes	et	les	
protestations	des	communautés	vulnérabilisées	mettent	–	dans	le	meilleur	des	cas	–	des	
années	à	être	prises	en	compte	et	aboutissent	rarement	à	un	dédommagement	adéquat	
et	encore	moins	à	un	retour	des	terres.	En	outre,	les	manifestations	restent	une	activité	
dangereuse,	 avec	 un	 risque	 élevé	 d'arrestation	 arbitraire	 et	 de	 harcèlement	 souvent	



intentés	par	 les	nouveaux	détenteurs	de	 la	CFEix,	 eux-mêmes	assurés	d’une	complicité	
étatique.	

Face	 aux	 critiques	 qui	 essaiment	 et	 dans	 le	 but	 de	 garantir	 et	 protéger	 les	 intérêts	
légitimes	des	peuples	autochtones,	le	gouvernement	du	Cambodge	a	imposé	les	mesures	
et	 les	 directives	 suivantes	 :	 «	ralentir,	 voir	 arrêter,	 l’octroi	 de	 concessions	 foncières,	 et	
accélérer	 le	 processus	 d'enregistrement	 de	 CLT	 auprès	 d'au	 moins	 10	 communautés	
autochtones	par	an	à	partir	de	2013	»x.	En	2019,	seulement	24	communautés	détenaient	
des	CLT.	Plus	de	500	communautés	autochtones	restent	sans	CLTxi	et	même	si	toutes	ne	
sont	pas	favorables	à	l’obtention	de	titre	collectif,	nombreuses	sont	les	communautés	à	
être	contraindre	d’attendre	pour	un	temps	certainement	long.		

Par	 ailleurs,	 s’il	 est	 avancé	 tant	 par	 le	 gouvernement	 que	 le	 PNUD	 que	 les	 CFE	 ont	
stimulé	 la	 croissance	 économique	 au	 Cambodgexii,	 les	 seules	 études	 indépendantes	
tendent	à	prouver	que	les	retombées	de	ces	concessions	n’ont	justement	pas	promu	de	
croissance	économique	nationalexiii.	Pire	encore,	 leur	octroi	à	vau-l’eau	ne	va	pas	 sans	
gravement	endommager	les	ressources	naturelles.	La	perte	de	ressources	communes,	en	
particulier	les	forêts	primaires	et	secondaires,	implique	de	graves	répercussions	sur	les	
moyens	de	 subsistance.	 Il	 en	 va	 de	même	des	 traditions	 spirituelles	 et	 culturelles	 des	
communautés	 autochtones	 de	 plus	 en	 plus	 spoliées.	 A	 une	 telle	 cadence,	 tout	 laisse	 à	
penser	que	la	déforestation	et	la	dégradation	à	long	terme	des	écosystèmes	affecteront	
les	nombreuses	familles	qui	dépendent	directement	des	ressources	naturelles	pour	leur	
subsistance	et	 leurs	revenus.	En	 l’absence	de	ces	 filets	de	sécurité	visant	à	protéger	 la	
diversité	 des	 biotopes	 pour	 la	 survie	 de	 tous	 les	 jours,	 la	 vulnérabilité	 des	 peuples	
autochtones	eu	égard	aux	catastrophes	naturelles	en	sera	davantage	accruxiv.	

	

Changement	climatique	et	objectifs	de	développement	

Le	Cambodge	est	 très	exposé	aux	effets	du	réchauffement	climatique	et	des	conditions	
météorologiques	 extrêmes,	 telles	 que	 les	 inondations,	 la	 sécheresse,	 la	 hausse	 des	
températures	 et	 les	 vents	 violents.	 La	 fréquence	 des	 catastrophes	 liées	 au	 climat	 a	
augmenté	au	cours	des	trois	dernières	décenniesxv,	et	la	déforestation	serait	considérée	
comme	une	cause	majeure	d'inondations	en	Asie	du	Sud-Estxvi.		

L’année	 2019	 cambodgienne	 a	 été	 marquée	 par	 des	 rapports	 météorologiques	
imprévisibles,	 des	 changements	 dans	 le	 cycle	 annuel	 des	 précipitations,	 une	
intensification	des	incendies	de	forêt,	les	mauvaises	récoltes,	la	sécheresse	et	la	chaleur	
extrêmexvii	 xviii.	 Comme	 les	 forêts	 jouent	 un	 rôle	 crucial	 dans	 l'atténuation	 de	 la	 crise	
climatique,	 la	 déforestation	 accrue	 et	 les	 dommages	 environnementaux	 devraient	
aggraver	encore	les	conditions	météorologiques	excessivesxix,		la	perte	de	la	biodiversité,	
les	 incendies	de	forêt,	 les	changements	dans	les	cycles	des	précipitations	et	 la	capacité	
du	Cambodge	absorber	le	CO2xx.	Le	gouvernement	cambodgien	s'est	engagé	à	établir	un	
cadre	 national	 pour	 les	 objectifs	 de	 développement	 durable	 -	 les	 Objectifs	 de	
développement	 durable	 cambodgiens	 (Cambodian	 Sustainable	 Development	 Goals	 	 -
CSDG).	 Les	 objectifs	 12	 à	 15	 visent	 à	:	 a)	 prendre	 des	 mesures	 urgentes	 pour	 lutter	
contre	le	changement	climatique	et	ses	impacts	;	b)	conserver	et	utiliser	durablement	les	
océans	et	les	ressources	marines	pour	le	développement	durable	;	c)	protéger,	restaurer	
et	promouvoir	une	utilisation	durable	des	écosystèmes	terrestres	;	d)	gérer	durablement	



les	forêts,	lutter	contre	la	désertification	et	la	déforestation,	inverser	la	dégradation	des	
terres	et	stopper	la	perte	de	biodiversitéxxi.	Du	point	de	vue	des	droits	de	l'homme,	les	
CSDG	 nationaux	 manquent	 d'objectifs	 importants,	 y	 compris	 ceux	 liés	 à	 la	 réduction	
toutes	 les	 formes	 de	 violence,	 à	 la	 diminution	 de	 la	 corruption	 par	 le	 développement	
d’institutions	 responsables,	 à	 la	 garantie	 de	 l'accès	 du	 public	 à	 l’information,	 à	 la	
protection	des	libertés	fondamentales,	au	renforcement	des	institutions	nationales	pour	
prévenir	la	violence	et	lutter	contre	la	criminalité,	ainsi	qu’à	la	promotion	et	l’application	
de	 lois	 et	 de	 politiques	 non	 discriminatoires	 pour	 le	 développement	 durable.	 Par	
conséquent,	 un	 aspect	 important	 des	 Objectifs	 de	 Développement	 Durables	 -	 	 ODD	
consistant	à	ne	laisser	personne	derrière	n’est	pas	encore	pris	en	compte.	
	

Accaparement	de	terres	dans	la	province	de	Preah	Vihear	

Les	terres	autochtones	de	la	province	de	Preah	Vihear	ont	été	gravement	touchées	par	
les	CFE	en	2019.	 Seul	 un	 fragment	des	 litiges	 fonciers	 les	plus	 graves	 sera	mentionné	
dans	ce	chapitre.	Des	rapports	de	médias	indépendants	révèlent	comment	les	militaires	
cambodgiens	gardaient	 les	 travailleurs	 et	 les	bulldozers	de	 la	 société	 agro-industrielle	
Metreay	 Pheap	 Kakse	 Usahakam	 Co.	 Ltd.,	 alors	 qu'ils	 s'appropriaient	 impunément	 les	
terres	 des	 communautés	 autochtones.	 Cet	 acte	 était	 pourtant	 en	 totale	 violation	 des	
ordonnances	du	ministère	de	la	Défense	rendues	publiques	en	février	2019	interdisant	
toute	implication	militaire	dans	les	empiétements	sur	les	terresxxii.		

Le	20	 janvier	2019,	un	chef	communal	et	son	fils	ont	été	arrêtés	par	 les	 forces	armées	
cambodgiennes	pour	un	différend	 foncier	avec	Metreay	Pheap.	Deux	mois	plus	 tard,	 la	
famille	n'avait	toujours	pas	de	nouvelles	de	ce	chef	qui	n'avait	toujours	pas	été	traduit	
devant	un	tribunalxxiii.		

L'aire	protégée	du	refuge	animalier	de	Prey	Lang	s'étend	dans	 les	quatre	provinces	de	
Preah	Vihear,	Kratie,	Stung	Treng	et	Kampong	Thom	au	nord	du	pays.	Environ	250	000	
personnes,	 dont	 beaucoup	 sont	 de	 l’ethnie	 Kouy,	 vivent	 à	 proximité	 de	 la	 réserve	
faunique	 et	 dépendent	 directement	 de	 la	 forêt	 pour	 leur	 subsistance.	 L'extraction	 de	
résines	 de	 diptérocarpacées	 est	 en	 effet	 la	 principale	 source	 de	 leurs	 revenus	 en	
espècesxxiv.	La	forêt	de	Prey	Lang	est	également	une	mine	pour	les	plantes	médicinales,	
la	 nourriture,	 les	 matériaux	 de	 construction	 et	 le	 bois	 de	 chauffagexxv.	 Le	 Prey	 Lang	
Community	 Network	 (PLCN),	 un	 réseau	 à	 l’origine	 remarquablement	 structuré	 et	
organisé	de	villageois	autochtones	kouy	et	khmersxxvi,	mène	depuis	plusieurs	années	des	
patrouilles	 forestières	 pacifiques	 afin	 de	 protéger	 la	 forêt	 en	 confisquant	 le	 matériel	
d'exploitation	 forestière	 et	 le	 bois	 illégal.	 Les	 patrouilles	 forestières	 et	 le	 travail	 de	
plaidoyer	qui	 l’accompagne	comportent	un	grand	risque	de	menaces	et	de	représailles	
violentes	de	la	part	des	bûcherons	et	des	autorités	qui	les	déclarent	illégitimes.	Depuis	
2015,	 le	PLCN	utilise	des	smartphones	avec	une	application	spécialement	conçue	pour	
documenter	 le	 pillage	 illégal.	 En	 2018,	 une	 nouvelle	 composante	 de	 sécurité	 a	 été	
ajoutée	 à	 l'application.	 Les	 membres	 du	 PLCN	 peuvent	 désormais	 signaler	
systématiquement	 les	 menaces,	 intimidations	 et	 violences	 liées	 à	 leurs	 activités	 de	
protection	 des	 forêts.	 Les	 données	 sont	 ensuite	 utilisées	 pour	 évaluer	 l'ampleur	 des	
menaces	et	des	intimidations	contre	les	membres	du	PLCN.	Les	résultats	préliminaires	
montrent	 que	 cette	 application	 empêche	 certains	 des	 pires	 abus	 car	 les	 actes	 des	



coupeurs	 de	 bois	 sont	 ainsi	 enregistrés	 et	 documentésxxvii.	 Malgré	 les	 efforts	 de	
protection	 des	 forêts	 du	 PLCN,	 le	 Cambodian	 Youth	 Network	 (CYN)	 continue	 de	
documenter	 la	 régularité	 de	 l’exploitation	 forestière,	 le	 défrichement	 des	 forêts	 et	
l'empiètement	des	 terres	à	 l'intérieur	du	Prey	Lang	Wildlife	Sanctuary	 en	2019.	CYN	a	
remis	son	rapport	au	ministère	de	l'Environnement	et	espère	une	action	immédiatexxviii.	

	

Concessions	foncières	économiques	et	criminalité	forestière	organisée	

Selon	 un	 rapport	 d'enquête,	 la	 société	 agro-industrielle	 Think	 Biotech	 et	 Angkor	
Plywood	 sont	 profondément	 impliquées	 dans	 l'exploitation	 forestière	 illégale	 et	
l'accaparement	des	terres	des	territoires	autochtones	dans	le	centre	nord	du	pays.	Selon	
ce	 rapport,	 de	 nombreux	 propriétaires	 locaux	 d'arbres	 résineux	 des	 communautés	
autochtones	 ont	 été	 menacés	 et	 contraints	 de	 vendre	 leurs	 arbres	 aux	 sociétés	
d'exploitation	forestière,	perdant	ainsi	leurs	revenus.	Comme	les	villageois	n'ont	pas	été	
en	mesure	de	protéger	leurs	arbres	contre	les	bulldozers	et	les	bûcherons,	beaucoup	ont	
choisi	 de	 les	 vendre	 à	 bas	 prix,	 car	 les	 bûcherons	 avaient	 de	 toute	 façon	 menacé	 de	
couper	 les	 arbres	 en	 résine.	 La	 scierie	 de	 Dy	 Duk	 traitant	 le	 bois	 a	 annoncé	
publiquement	qu’elle	achèterait	du	bois	à	 la	population	 locale.	 Selon	 le	 rapport,	 cela	a	
incité	de	nombreux	pauvres	à	couper	des	arbres	à	 l'intérieur	des	zones	protégées.	Les	
travailleurs	ont	expliqué	que	 les	entreprises	 les	avaient	garantis	et	protégés	contre	 les	
arrestations	tout	en	leur	fournissant	des	tronçonneuses.	Des	convois	de	camions	avec	du	
bois	 précieux	 ont	 été	 identifiés	 quand	 ils	 quittaient	 les	 zones	 protégées	 du	Prey	 Lang	
Wildlife	 Sanctuary	 à	 de	 nombreuses	 reprises.	 Protégés	 par	 les	 forces	 armées	
cambodgiennes,	 les	convois	voyagent	la	nuit	et	transportent	illégalement	des	grumes	à	
travers	 la	 frontière	 vers	 le	 Vietnamxxix.	 Bien	 que	 des	 preuves	 aient	 été	 présentées	 au	
gouvernement,	 la	 contrebande	 de	 bois	 illégal	 à	 travers	 la	 frontière	 se	 poursuitxxx.	 En	
2019,	USAID	et	 la	délégation	de	 l'Union	européenne	(UE)	au	Cambodge	ont	 informé	 le	
gouvernement	du	Cambodge	que	des	opérations	d'abattage	illégal	étaient	en	cours	dans	
le	cadre	de	la	concession	Think	Biotech.	Le	ministre	de	l'Environnement,	Say	Sam	Al,	a	
demandé	au	ministère	de	l'Agriculture,	des	Pêches	et	des	Forêts	une	enquête	conjointe	
sur	 l'exploitation	 forestière	 illégale	 présumée	 du	 refuge	 faunique	 de	 Prey	 Lang	 par	
Think	Biotech	et	Angkor	Plywood.	Les	militants	forestiers	et	les	résidents	vivant	près	de	
Prey	Lang,	dont	beaucoup	sont	des	Kouy,	ont	déposé	plusieurs	plaintes	et	ont	demandé	
au	 gouvernement	 de	 prendre	 des	 mesures	 contre	 les	 entreprisesxxxi.	 En	 attendant,	 le	
rapport	montre	 comment	 les	 deux	 entreprises	 ont	 des	 liens	 étroits	 avec	 la	 famille	 du	
Premier	 ministre	 Hun	 Sen	 et	 comment	 les	 forces	 armées	 cambodgiennes,	 les	 gardes	
forestiers	et	les	représentants	du	gouvernement	sont	complices	de	ces	crimes	forestiers.	

	

L’espérance	illusoire	d’une	restitution	des	terres	ancestrales	dans	la	province	de	
Ratanakiri	

En	janvier	2019,	après	cinq	ans	de	vaine	médiation	entre	les	communautés	autochtones	
de	Ratanakiri	et	le	géant	agro-industriel	Hoang	Anh	Gia	Lai	(HAGL)xxxii	-		ayant	obtenu	un	
vaste	CFE	pour	une	plantation	d'hévéas	sur	des	terres	ancestrales	autochtones	-	HAGL	
s'est	unilatéralement	retiré	du	processus	de	règlement	des	différends.	Sous	la	médiation	



du	Compliance	Advisor	Ombudsman	(CAO	-	(le	chien	de	garde	indépendant	de	la	Société	
financière	internationale	de	la	Banque	mondialexxxiii	)-,	HAGL	s’est	désisté	avant	d'avoir	
conclu	un	accord	final	portant	sur	la	restitution	des	terres	et	des	eaux	et	l'indemnisation	
conséquente	aux	dommages	causésxxxiv.	Le	gouvernement	de	la	province	de	Ratanakiri	a	
par	 la	 suite	 demandé	 le	 soutien	 du	 CAO	 pour	 achever	 les	 résultats	 du	 processus	 de	
démarcation	 des	 terres,	 ainsi	 que	 la	 (modeste)	 restitution	 de	 742	 hectares	 de	 terres	
ancestrales	à	l'intérieur	des	concessions	HAGL	comprenant	quelques	forêts,	des		sacrées,	
des	zones	humides,	des	cimetières	et	des	zones	de	chasse	traditionnelles	appartenant	à	
11	Communautés	autochtonesxxxv.	Si	la	décision	du	gouvernement	de	restituer	une	petite	
portion	 des	 terres	 communautaires	 prises	 par	 HAGL	 fut	 applaudie	 par	 des	 ONG	
représentant	 les	 communautés	autochtones,	 ces	dernières	ont	 incité	 les	 communautés	
concernées	à	déposer	une	seconde	plainte	auprès	du	CAO	en	répétant	leur	appel	à	HAGL	
pour	 revenir	 au	 processus	 de	 résolution	 afin	 de	 résoudre	 les	 dommages	 en	 suspens	
causés	par	 la	 compagnie.	Outre	 la	 question	des	dommages	 et	 intérêts	 faisant	 toujours	
défaut,	 la	 nouvelle	 plainte	 fournit	 de	 nombreuses	 preuves	 des	 violations	 de	
l’environnement	 et	 des	 droits	 de	 l’homme	 résultant	 de	 la	 destruction	 complète	 par	
HAGL	 des	 forêts,	 des	 lieux	 de	 sépulture	 et	 d’autres	 zones	 sacrées	 appartenant	 aux	
communautés	autochtones	de	Ratanakiri.	Le	CAO	continuera	de	participer	au	suivi	de	la	
mise	en	œuvre	de	l'accord	de	restitution	des	terres.		

L’ONG	Highlanders	Association	 l'appelle	 «	une	 reconnaissance	 sans	précédent	des	 droits	
fonciers	autochtones	sur	les	intérêts	commerciaux	au	Cambodge	».	Bien	qu'il	s'agisse	d'un	
développement	 positif,	 les	 communautés	 autochtones	 ont	 toujours	 besoin	 d'une	
compensation	et	d'une	aide	pour	restaurer	 leurs	terres	et	 les	points	d’eau.	La	perte	de	
forêts	 a	 gravement	 érodé	 la	 souveraineté	 des	 communautés	 sur	 leurs	 terres,	 leurs	
moyens	de	subsistance	et	leurs	systèmes	agricoles	traditionnels	qui	sont	profondément	
liés	 à	 leur	 identité	 et	 à	 leur	 culture.	 Les	 investisseurs	 étrangers	 doivent	 être	 tenus	
responsables	 des	 violations	 des	 droits	 de	 l'homme	 et	 des	 catastrophes	
environnementales,	 en	 particulier	 lorsqu'ils	 contournent	 la	 consultation	 des	
communautés	affectées	et	ne	cherchent	aucunement	à	obtenir	leur	consentement	avant	
de	commencer	à	mettre	en	place	leur	projetxxxvi.	

	

L'accord	«	Tout	Sauf	les	Armes	»	et	les	violations	de	la	convention	de	l'OIT	

Le	Cambodge	fait	partie	des	50	pays	qui	bénéficient	d'un	accès	en	franchise	de	droits	aux	
marchés	 de	 l'UE	 dans	 le	 cadre	 du	 programme	Tout	 Sauf	 les	 Armes	 (TSA).	 Le	 TSA	 est	
subordonné	 au	 respect	 des	 principes	 de	 15	 conventions	 internationales	 relatives	 aux	
droits	 humains	 et	 du	 travail	 fondamental	 et	 peut	 être	 révoqué	 en	 cas	 de	 «	 violations	
graves	et	systématiques	».	

En	 février	 2019,	 le	 Service	 de	 recherche	du	Parlement	 européen	 a	 identifié	 de	 graves	
problèmes	liés	aux	droits	de	l'homme	au	Cambodge.	L'accaparement	des	terres	était	l'un	
de	 ces	 problèmes	 les	 plus	 patents.	 On	 estime	 que	 10	 000	 personnes	 ont	 perdu	 leurs	
terres	suite	à	 l’expropriation	de	terres	en	vue	du	développement	agro-industriel	mené	
par	le	TSA.	Cela	a	suscité	des	inquiétudes	quant	au	fait	que	le	programme	TSA	exacerbe	
les	violations	des	droits	de	l'homme	plutôt	qu’il	ne	les	combattexxxvii.		



Le	Haut	Représentant	de	l’UE	a	appelé	le	Premier	ministre	Hun	Sen	et	le	Parti	Populaire	
Cambodgien	(PPC),	au	pouvoir	depuis	1985,	à	prendre	immédiatement	des	actions	pour	
rétablir	les	libertés	démocratiques.	En	réponse,	le	gouvernement	cambodgien	a	souligné	
que	la	perte	du	statut	de	TSA	dévasterait	la	classe	ouvrière	du	Cambodge,	en	particulier	
les	femmes.	Il	a	en	outre	déclaré	que	l’UE	devrait	respecter	les	principes	de	souveraineté	
et	 de	 non-ingérence	 dans	 les	 affaires	 intérieures	 du	 Cambodgexxxviii.	 L'UE	 examine	
actuellement	l'opportunité	de	retirer	le	TSA	en	raison	de	la	détérioration	de	la	situation	
des	droits	de	l'homme	au	Cambodge.	La	décision	de	suspendre	le	privilège	commercial	
TSA	du	Cambodge	devait	 être	prise	 en	 février	2020	mais	 reste	 toujours	 en	 attente	 au	
moment	de	l’écriture	de	ce	rapport.	

	

Droits	de	l’Homme	

Le	rapport	du	Comité	pour	l'Elimination	de	la	Discrimination	Raciale	(CERD)	a	soulevé	
de	graves	préoccupations	concernant	 les	allégations	d'intimidation	et	d’attaque	contre	
les	peuples	autochtones	alors	que	ces	derniers	cherchent	à	exercer	leurs	droits	liés	aux	
terres	 communales.	 Le	 rapport	 du	 CERD	 souligne	 également	 ce	 que	 les	 peuples	
autochtones	mettent	en	avant	depuis	des	années,	à	savoir	que	le	processus	d'attribution	
des	titres	fonciers	collectifs	continue	d'être	trop	long	et	trop	bureaucratique,	empêchant	
ainsi	 les	 groupes	 autochtones	 de	 pouvoir	 enregistrer	 en	 temps	 voulu	 leurs	 terres	
communales.	 Qui	 plus	 est,	 le	 rapport	 souligne	 à	 quel	 point	 le	 Consentement	 libre,	
préalable	 et	 informé	 (CLPI)	 –	 insuffisant	 et	 pour	 ne	 pas	 dire	 existant	 –	 affecte	 les	
communautés	 autochtones.	 Et	 ce	 tandis	 que	 les	 projets	 d'extraction	 des	 ressources	
naturelles,	 industriels	 et	 de	 développement	 se	 poursuivent	 sans	 garde-fou.	 C’est	 ainsi	
que	 des	 litiges	 fonciers	 prolongés	 auraient	 laissé	 des	 Autochtones	 touchés	 sans	 terre,	
sans	abri	pendant	 l’interminable	règlement.	Ces	mêmes	 litiges	 fonciers	auraient	rendu	
les	terres	autochtones	susceptibles	d'accaparement	des	terres	à	des	fins	commerciales.	
Le	 CERD	 recommande	 au	 gouvernement	 de	 simplifier	 la	 procédure	 de	 délivrance	 des	
titres	de	propriété	permettant	aux	peuples	autochtones	d'obtenir	 la	 reconnaissance	et	
de	 revendiquer	 leurs	 terres.	 Il	 demande	 également	 d'accélérer	 le	 règlement	 des	
différends	 fonciers	 et	 de	 prendre	 des	 mesures	 nécessaires	 pour	 empêcher	 le	
déplacement	forcé	des	peuples	autochtones.		

Le	 rapport	 annuel	 de	 la	 Convention	 sur	 l'élimination	 de	 toutes	 les	 formes	 de	
discrimination	à	l'égard	des	femmes	(CEDAW)	se	déclare	préoccupé	par	les	informations	
faisant	 état	 d'intimidations,	 de	 harcèlements	 et	 de	 détentions	 arbitraires	 de	 femmes	
défenseures	des	droits	humains,	des	membres	du	CNRP	(l’ancien	parti	d’opposition)	et	
des	activistes	environnementaux	et	fonciers.	Autant	de	mesures	discriminatoires	ayant	
manifestement	favorisé	l’établissement	d’une	atmosphère	de	peur	et	d'autocensure.		

Les	 femmes	 autochtones	 sont	 pareillement	 confrontées	 à	 des	 obstacles	 importants	
lorsqu'elles	 demandent	 justice	 et	 des	 recours	 efficaces	 en	 cas	 de	 violation	 de	 leurs	
droitsxxxix.	Selon	le	rapport	du	Rapporteur	spécial	sur	les	droits	de	l'homme,	la	situation	
des	 droits	 de	 l'homme	 au	 Cambodge	 est	 obscurcie	 par	 la	 répression	 des	 droits	
politiques.	Le	parti	d'opposition	CNRP	est	toujours	interdit	et	son	ancien	président	reste	
assigné	à	résidence	après	avoir	été	détenu	de	longs	mois	pour	trahison.		



Le	 rapport	 reconnaît	 que	 le	 Ministère	 de	 l’intérieur	 a	 abrogé	 la	 loi	 obligeant	 les	
organisations	de	la	société	civile	à	donner	un	préavis	de	trois	jours	pour	toute	activité	;	
cependant,	le	Rapporteur	spécial	a	reçu	de	nombreux	informations	écrites	indiquant	que	
les	autorités	locales	infranationales	se	présentaient	sans	être	invitées	à	des	événements	
et	à	des	réunions,	à	prendre	des	photos,	à	s'enquérir	des	organisateurs	et	de	l'ordre	du	
jour	ou	à	demander	des	informations	sur	les	participants.	Une	société	sous	surveillance	
s’installe	 implacablement.	 Les	 rassemblements	 dans	 les	 lieux	publics	 pour	marquer	 la	
Journée	 internationale	 de	 la	 femme	 ainsi	 que	 la	 Journée	 internationale	 des	 droits	 de	
l’homme	 continuent	 à	 être	 refusés	 dans	 au	 moins	 quatre	 provinces.	 Le	 Rapporteur	
spécial	a	demandé	instamment	l'application	de	la	loi	sur	les	manifestations	pacifiques,	la	
normalisation	des	rassemblements	pacifiques	et	 le	renforcement	de	la	participation	de	
la	société	civile,	permettant	aux	groupes	marginalisés	ou	vulnérables	d'être	entendusxl.	
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